
Tous droits réservés ©  Département des relations industrielles de l'Université
Laval, 1994

Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 14 mai 2024 03:31

Relations industrielles
Industrial Relations

Time to Certification of Unions in British Columbia
Richard Holmes et Robert Rogow

Volume 49, numéro 1, 1994

URI : https://id.erudit.org/iderudit/050921ar
DOI : https://doi.org/10.7202/050921ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Département des relations industrielles de l'Université Laval

ISSN
0034-379X (imprimé)
1703-8138 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cet article
Holmes, R. & Rogow, R. (1994). Time to Certification of Unions in British
Columbia. Relations industrielles / Industrial Relations, 49(1), 133–151.
https://doi.org/10.7202/050921ar

Résumé de l'article
Les études américaines montrent que les délais dans le processus d'accréditation ont un fort effet négatif sur le
succès de telles accréditations. Aux États-Unis, ces délais proviennent de la résistance patronale compliquant
alors le processus d'accréditation et fournissant plus d'occasions aux efforts anti-accréditation.
La situation est différente en Colombie-Britannique pour la période ici sous étude (1978-84). Nous avons utilisé
dans à peu près tous les cas des données sur les membres au moment de la requête en accréditation plutôt que
des données sur un vote subséquent pour déterminer si les syndicats jouissaient du support majoritaire.
Rappelons que la notion de pratique déloyale est plus large et plus surveillée en Colombie-Britannique. Cela a
comme conséquence que seulement une faible minorité de requêtes en accréditation échouent en
Colombie-Britannique et ces échecs sont dus à des raisons autres qu'un manque de support majoritaire. Vu les
différences dans la nature du processus d'accréditation en Colombie-Britannique, il devient intéressant de se
demander jusqu'à quel point ce processus s'est allongé suite à l'utilisation de procédures plus complexes.
Nous quantifions ici les effets sur les délais d'accréditation de variables de « processus » reflétant la nature de
l'accréditation (si une requête, une audition, un vote, une décision formelle sont requis et si une plainte pour
pratique déloyale est déposée). Nous distinguons ces effets des conséquences de variables « environnementales »
externes au processus d'accréditation (la région de l'employeur, l'industrie et le syndicat impliqués, l'année et le
semestre de l'émission de l'accréditation).
Nous utilisons un modèle de régression multivariée avec le temps d'accréditation comme variable dépendante et
des variables témoins pour le processus d'accréditation, les plaintes pour pratiques déloyales, la région,
l'industrie, le syndicat et la période de temps. Cette régression a été appliquée à 3 325 accréditations (excluant les
maraudages) émises en Colombie-Britannique entre janvier 1978 et juin 1984. Pour cette période de temps, le
support majoritaire a été défini par des données sur les membres au moment de la requête et non au moment
du vote.
Nous concluons que le processus d'accréditation est le facteur déterminant des délais impartis et nous estimons
que les auditions, votes, prétentions des parties et décisions formelles ont respectivement ajouté 88,41,21 et 11
jours de délais. Les plaintes pour pratiques déloyales et la taille de l'unité sont reliées de façon significative avec
les délais d'accréditation mais de façon partielle puisque leurs effets se font sentir tout au long du processus
d'accréditation. Cela signifie qu'un employeur s'opposant à l'accréditation peut s'adonner à des pratiques
déloyales, retardant alors le processus d'accréditation.
Cela ne sera généralement qu'une étape dans le processus d'opposition et ajoutera une ou plusieurs auditions,
prétentions des parties, votes ou décisions. De façon similaire, plus la taille de l'unité est grande et plus
l'employeur jouit de ressources pour résister à la syndicalisation, plus il est probable que le processus
d'accréditation soit plus compliqué et que des délais soient ajoutés.
Après la variable « processus d'accréditation », c'est la variable « région » qui est la plus importante pouvant
ajouter de 10 à 24 jours de délais dépendamment de l'éloignement par rapport à Vancouver. Les délais les plus
longs se trouvent dans les cas hors provinces (+ 24 jours), avec 15 jours additionnels pour les régions de Cariboo,
Peaee River et Kitimat et dix jours de plus pour les régions de l'île de Vancouver, Okanagan et Kootenay.
Nous concluons que les délais d'accréditation en Colombie-Britannique sont d'abord fonction de la résistance
patronale. Celle-ci sera d'autant plus efficace à imposer des délais que l'organisation des employés est faible et
que la politique de la Commission des relations du travail de Colombie-Britannique n'accorde pas de priorité à
l'accélération du processus. Plus la résistance patronale est efficace, plus le processus d'accréditation se
complexifie et plus les délais sont longs. Les pratiques déloyales et la taille de l'unité ont des effets importants
sur les délais, mais ces effets font partie du processus. Quant aux autres facteurs, c'est l'éloignement par rapport
à Vancouver qui a le plus d'influence sur les délais. Les effets des variables « industrie » et « syndicats » sur les
délais sont faibles.
L'opposition patronale à l'accréditation qui rend plus complexe le processus d'accréditation se produit en
Colombie-Britannique malgré son effet limité sur le succès de l'accréditation. Cette opposition peut cependant
accroître l'efficacité des activités visant à changer l'attitude des employés par rapport à l'accréditation avec,
comme résultat post-accréditation, des syndicats plus faibles et l'incapacité d'obtenir une première convention
collective.
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